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Avant-propos 

Objet du règlement de 
fonctionnement  

Le règlement de fonctionnement fixe "les 

droits de la personne accueillie et les 

obligations et devoirs nécessaires au 

respect des règles de vie collective au sein 

ŘŜ ƭΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘϦ1. Toutes les 

dispositionǎ ǉǳΩƛƭ ŎƻƴǘƛŜƴǘ ǎΩŀǇǇƭƛǉǳŜƴǘ ŀǳȄ 

personnes accueillies à la MAS Concorde et 

ŀǳ C!a ƭΩ!ȅƎǳŜōŜƭƭŜΦ [ΩŀǾŀƴǘ-propos 

ǎΩƛƳǇƻǎŜ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ŀǳȄ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭǎ Ŝǘ 

à toute personne entrant dans ces 

établissements.  

Afin de favoriser un climat porteur de bien-

être et de promouvoir la bientraitance, ce 

document précise le cadre de 

ŦƻƴŎǘƛƻƴƴŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŘΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ 

ƭΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳent. Chacun est informé et 

peut se repérer dans ce qui est attendu 

pour trouver sa place dans le collectif. 

5ΩŀǳǘǊŜǎ ŘƻŎǳƳŜƴǘǎ ǾƛŜƴƴŜƴǘ Ŝƴ ŀǇǇǳi à 

cette démarche, notamment : 

Â Les Projets ŘΩÉtablissements 

Â Les livrets ŘΩŀŎŎǳŜƛƭ  

Â La "Charte des droits et libertés de la 

personne accueillie" 

Élaboration et révision du règlement 
de fonctionnement 

Il est élaboré par un groupe de travail 

composé de professionnels et piloté par la 

Direction. 

Il est soumis à délibération du Conseil 

ŘΩ!ŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩ!peihsat après 

consultation du Conseil de la Vie Sociale et 

du Comité Social Economique.  

 

1 Selon les articles L311-7 et R311-33 à R311-37 du Code de 
ƭΩ!Ŏǘƛƻƴ {ƻŎƛŀƭŜ Ŝǘ ŘŜǎ CŀƳƛƭƭŜǎ 

Le règlement de fonctionnement est révisé 

chaque fois que nécessaire et au plus tard 

tous les cinq ans. La révision répond aux 

mêmes règles de forme que l'élaboration.  

Modalités de communication du 
règlement de fonctionnement  

Il est remis à chaque personne entrant 

Řŀƴǎ ƭΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ2. Il est annexé au 

ƭƛǾǊŜǘ ŘΩŀŎŎǳŜƛl. Il est également disponible 

dans les établissements. 

Une lecture de ce document peut être 

accompagnée par le référent de 

l'accompagnement pour faciliter, si besoin, 

la compréhension et recueillir le 

consentement éclairé du résident. Il peut 

être réexpliqué à chaque fois que 

ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜ ǇŀǊ ƭΩŞǉǳƛǇŜ ǇƭǳǊƛŘƛǎŎƛǇƭƛƴŀƛǊŜΣ 

notamment dans le cadre de "groupe 

ŘΩŜȄǇǊŜǎǎƛƻƴϦ ƭƻǊǎ ŘŜ ǎŀ ƳƻŘƛŦƛŎŀǘƛƻƴΦ 

 

 

 

2 Remis au rendez-vous préalable à l'admission ou entrée en 
ǇŞǊƛƻŘŜ ŘΩƛƴǘŞƎǊŀǘƛƻƴ 
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Droits 

[ΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ ƎŀǊŀƴǘƛǘ Ł ǘƻǳǘŜ ǇŜǊǎƻƴƴŜ 

accueillie les droits et libertés individuelles 

énoncés ǇŀǊ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ [ омм-3 du Code de 

lΩ!Ŏǘƛƻƴ {ƻŎƛŀƭŜ Ŝǘ ŘŜǎ CŀƳƛƭƭŜǎ Ŝǘ ǇŀǊ ƭŀ 

"Charte des droits et libertés de la 

personne accueillie". 

Lƭ ǎΩŀƎƛǘ Řǳ ŘǊƻƛǘ Łκŀǳ Υ 

Â ƭŀ ŘƛƎƴƛǘŞΣ Ł ƭΩƛƴǘŞƎǊƛǘŞΣ ŀǳ ǊŜǎǇŜŎǘ ŘŜ ƭŀ 

ǾƛŜ ǇǊƛǾŞŜ Ŝǘ Ł ƭΩƛƴǘƛƳƛǘŞ 

Â le libre choix des prestations 

Â un accompagnement adapté 

Â ƭΩinformation 

Â la participation à la conception et à la 

ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řǳ ǇǊƻƧŜǘ ǉǳƛ ƭŀ 

concerne 

Â la renonciation Ł ƭΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ 

Â le respect des liens familiaux 

Â la protection : confidentialité, sécurité  

Â ƭΩŀǳǘƻƴƻƳƛŜ : liberté de circuler et de 

disposer de ses biens 

Â ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ŘŜǎ ŘǊƻƛǘǎ ŎƛǾƛǉǳŜǎ 

Â ƭŀ ǇǊŀǘƛǉǳŜ ǊŜƭƛƎƛŜǳǎŜΦ /Ŝ ŘǊƻƛǘ ǎΩŜȄŜǊŎŜ 

Řŀƴǎ ƭŜ ǊŜǎǇŜŎǘ ŘŜ ƭŀ ƭƛōŜǊǘŞ ŘΩŀǳǘǊǳƛ Ŝǘ 

sous réserve que son exercice ne 

trouble pas le fonctionnement normal 

ŘŜ ƭΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ 

 

 

 

Obligations et devoirs 

Â /ƻƴǎŜƴǘƛǊ Ł ƭΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ 

Â Respect ŘΩŀǳǘǊǳƛ 

Â ¦ǎŀƎŜ ŘΩǳƴ ǾƻŎŀōǳƭŀƛǊŜ ŀŘŀǇǘŞ Ŝǘ Řǳ ǾƻǳǾƻƛŜƳŜƴǘ3 

Â Préservation et ǊŜǎǇŜŎǘ ŘŜ ƭΩƛƴǘƛƳƛǘŞ ŘΩŀǳǘǊǳƛΣ 

notamment en ne faisant pas intrusion, sans 

prévenir, sans y avoir été invité, dans le logement 

d'un résident et dans les locaux à usage professionnel 

Â Accès aux locaux à usage professionnels uniquement 

accompagné ou autorisé par un professionnel 

(bureaux, salle de réunion, cuisine, salles d'activité, 

ŜǎǇŀŎŜ ōŀƭƴŞƻΣ ƛƴŦƛǊƳŜǊƛŜΧύ 

Â Comportement civil, correct et adapté 

Â Tenue vestimentaire correcte et respect des principes 

ŞƭŞƳŜƴǘŀƛǊŜǎ ŘΩƘȅƎƛŝƴŜ ŎƻǊǇƻǊŜƭƭŜ 

Â Respect des horaires 

Â Information d'un professionnel de tout départ de 

l'établissement (lieu et horaire de retour prévu) 

Â Usage limité des téléphones portables lors des temps 

de vie quotidiens 

Â Usage discret des appareils sonores (radio ς 

téléviseur), atténuation des bruits le soir après 22h00 

et jusqu'à 8h00 le matin, 9h00 en week-end 

Â Respect des locaux et du matériel. L'utilisation du 

matériel informatique est limitée dans le temps pour 

permettre un accès facilité pour tous 

Â Confidentialité 

Â Respect ŘŜ ƭΩƛƳŀƎŜ ŘΩŀǳǘǊǳƛ Υ ƭΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ 

ŀŎŎƻǊŘŜ ƭŀ Ǉƭǳǎ ƎǊŀƴŘŜ ŀǘǘŜƴǘƛƻƴ Ł ŎŜ ǉǳΩŀǳŎǳƴŜ 

image ainsi que légendes ou commentaires 

accompagnant ces images, ne puissent porter 

préjudice à la dignité, à la vie privée ou à la 

réputation des personnes photographiées. Cet 

engagement est valable également pour les 

ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ŀŎŎǳŜƛƭƭƛŜǎ ƭƻǊǎǉǳΩŜƭƭŜǎ ǇƘƻǘƻƎǊŀǇƘƛŜƴǘ 

ou filment lors de sorties ou manifestations 

(personnes accueillies ou salariés). 

 

3 Le tutoiement peut être employé à la demande de 
la personne accueillie 
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Interdictions  

¢ƻǳǘ ŀŎǘŜ ǊŞǇǊŞƘŜƴǎƛōƭŜ ǎŜƭƻƴ ƭŀ ƭƻƛ ǇŜǳǘ ŦŀƛǊŜ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴ ǎƛƎƴŀƭŜƳŜƴǘ ŀǳȄ ŀǳǘƻǊƛǘŞǎ 

compétentes et est ǎǳǎŎŜǇǘƛōƭŜ ŘΩŜƴǘǊŀƛƴŜǊ des procédures administratives et/ou 

judiciaires. 

Â Actes de violence, de maltraitanŎŜ Ŝǘ ŘΩƛƴŎƛǾƛƭƛǘŞ όǾƻƭΣ ǊŀŎƪŜǘΣ ƳŜƴŀŎŜΣ ƘŀǊcèlement, 

pressions psychologiques, agression sexuelle, dévalorisation, insulte, obscénités, 

culpabilisation, humiliation, coup, gifle, morsureΧύ Ł ƭϥŞƎŀǊŘ des autres personnes 

accueillies, de l'encadrement et de toute autre personne intervenant dans 

ƭΩŞǘŀblissement 

Â Être en possession, consommer4, introduire et/ou vendre des boissons alcoolisées 

ou tous produits illicites 

Â <ǘǊŜ Ŝƴ ǇƻǎǎŜǎǎƛƻƴ ŘΩƻōƧŜǘǎ ŘŀƴƎŜǊŜǳȄ όōƻƳōŜǎ ƭŀŎǊȅƳƻƎŝƴŜǎΣ ŎƻǳǘŜŀǳȄΧύ 

Â Faire du commerce (vente de cigarettes, bijoux, jeux vidéo, ǇƻǊǘŀōƭŜΣ ǾşǘŜƳŜƴǘǎΧύ 

Â 9ƴǘǊŜǊ Ŝƴ Şǘŀǘ ŘΩŞōǊƛŞǘŞ ƻǳ ǎƻǳǎ ƭΩŜƳǇǊƛǎŜ ŘŜ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ǎǘǳǇŞŦƛŀƴǘǎ 

Â Fumer dans les locaux5 y compris la cigarette électronique 

Â CŀƛǊŜ ǇǊŜǳǾŜ ŘŜ ŘŞƳƻƴǎǘǊŀǘƛƻƴ ŜȄŎŜǎǎƛǾŜ ŘΩŀŦŦŜŎǘƛǾƛǘŞ 

Â Faire entrer des personnes non autorisées dans les locaux  

Â Introduire des animaux dans les locaux sans autorisation préalable de la direction 

Â Entrer dans les vestiaires du personnel, la chaufferie et les locaux techniques 

Â Utiliser des téléphones portables lors des temps individuels et collectifs (repas, 

activités, temps de soins) 

 

Quelle que soit sa position, ǾƛŎǘƛƳŜΣ ǘŞƳƻƛƴ ƻǳ ŀǳǘŜǳǊ ŘΩǳƴ ŦŀƛǘΣ  

toute personne peut solliciter le soutien Ŝǘ ƭΩŀƛŘŜ ŘŜ ƭΩŞǉǳƛǇŜ ǇƭǳǊƛŘƛǎŎƛǇƭƛƴŀƛǊŜ 

pour prévenir ou réguler une situation de conflit.  

 

4 La ŎƻƴǎƻƳƳŀǘƛƻƴ ǊŀƛǎƻƴƴŀōƭŜ ŘΩŀƭŎƻƻƭ Ŝǎǘ ǘƻƭŞǊŞŜ ƭƻǊǎǉǳŜ ŎŜƭǳƛ-Ŏƛ Ŝǎǘ Ƴƛǎ Ł ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴ ǇŀǊ ƭΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ ou sur 
ŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ 5ƛǊŜŎǘƛƻƴ Řǳ Ŧŀƛǘ Řǳ ŎŀǊŀŎǘŝǊŜ ŜȄŎŜǇǘƛƻƴƴŜƭ ŘŜ ƭŀ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ όн ǾŜǊǊŜǎ ƳŀȄƛƳǳƳ ƭƻǊǎ ŘΩǳƴŜ 
manifestation...) 
5 Des zones extérieures équipées de cendriers sont à disposition. Il est interdit de jeter les mégots au sol. 
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Accompagnement 

Il existe trois ƳƻŘŀƭƛǘŞǎ ŘΩŀŎŎǳŜƛƭ Ŝƴ 

hébergement : 

Â Pour la MAS et le FAM ƭΩŀŎŎǳŜƛƭ 

permanent (logement réservé à la 

personne),  

Â tƻǳǊ ƭŜ C!aΣ ƭΩƘŞōŜǊƎŜƳŜƴǘ 

temporaire, dans la limite de 90 jours par 

an et selon un planning établi. 

Â Pour le FAM, ƭΩŀŎŎǳŜƛƭ séquentiel 

(logement occupé successivement par 

plusieurs personnes) dont les modalités 

ŘΩƻŎŎǳǇŀǘƛƻƴ ǎƻƴǘ ŘŞŦƛƴƛŜǎ 

contractuellement. 

vǳΩƛƭ ǎΩŀƎƛǎǎŜ ŘŜ ƭΩŀŎŎǳŜƛƭ ǇŜǊƳŀƴŜƴǘ, 

séquentiel, ou en hébergement 

temporaire, les objectifs de 

ƭΩŀccompagnement sont définis selon les 

mêmes modalités. Les prestations 

proposées sont identiques, hormis la 

personnalisation de la chambre. 

Pour mener à bien son projet, la personne 

accueillie ǎΩŜƴƎŀƎŜ Ł participer aux actions 

prévues dans le cadre de son PAP (respect 

du planning des activités, règlement de la 

participation financière demandée pour les 

activités, démarches à effectuer, 

documents à fournir, ...).  

" ƭΩŀŘƳƛǎǎƛƻƴΣ ƭƻǊǎ ŘŜ ƭŀ ǊŜƳƛǎŜ Řǳ ǇǊŞǎŜƴǘ 

document et du Contrat de Séjour, il est 

demandé au résident de signer un accusé 

de réception, qui est classé dans son 

dossier administratif. La signature de la 

personne ou de son représentant légal 

témoigne de son engagement à les 

respecter. 

 

Admission 

L'admission est prononcée à la signature 

du contrat de séjour le premier jour 

ŘΩŀŎŎǳŜƛƭ dans l'établissement. 

Lors de l'entrée dans l'établissement, un 

bulletin d'entrée est remis à la personne 

accueillie, ou à son représentant légal, le 

cas échéant, pour faire valoir ses droits 

auprès des différentes administrations. 

L'état des lieux et l'inventaire de dépôt 

seront réalisés contradictoirement entre la 

personne accueillie, son représentant légal, 

le cas échéant, et un représentant de la 

Direction. 

¦ƴŜ ǇŞǊƛƻŘŜ ŘΩƛƴǘŞƎǊŀǘƛƻƴ Ŝǎǘ ŘŞŦƛƴƛŜ ŜƴǘǊŜ 

la personne accueillie Ŝǘ ƭΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘΦ ! 

ƭΩƛǎǎǳŜ ŘŜ ŎŜǘǘŜ ǇŞǊƛƻŘŜΣ ǳƴŜ ǊŞǳƴƛƻƴ Ŝǎǘ 

organisée pour faire un bilan 

pluridisciplinaire. 

Assurance et responsabilité 

L'établissement dispose d'une couverture 

d'assurance Responsabilité Civile 

garantissant la personne accueillie contre 

les conséquences de tout événement 

préjudiciable à des tiers ayant lieu dans le 

cadre ou à l'occasion de son 

accompagnement. Cette couverture est 

contractée auprès de la MAIF sous le 

numéro de sociétaire 34 82 297M.  

La personne accueillie, ou son représentant 

légal, doit fournir annuellement un 

justificatif d'assurance de responsabilité 

civile permettant l'indemnisation de tout 

préjudice qu'elle viendrait à causer. 

Confidentialité 

L'établissement assure à la personne la 

confidentialité des informations qui la 

concerne.  

[ΩŞǉǳƛǇŜ plǳǊƛŘƛǎŎƛǇƭƛƴŀƛǊŜ ƳŜǘ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ 

les dispositions utiles à préserver cette 

ŎƻƴŦƛŘŜƴǘƛŀƭƛǘŞ Ŝǘ ǎΩŜƴƎŀƎŜ Ł ƭŀ ǊŜǎǇŜŎǘŜǊΦ 

L'équipe pluridisciplinaire, ainsi que les 

stagiaires, sont soumis à discrétion pour 

tout ce qui concerne les faits dont ils ont 

eu connaissance ou à connaître dans 

ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ƻǳ Ł ƭΩƻŎŎŀǎƛƻƴ ŘŜ ƭŜǳrs 

fonctions.  

Lors d'une éventuelle collaboration avec 

les services de l'ASE (Art. 221-6 CASF) ou 
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de la PMI (Art L2112-9 Code de la Santé 

Publique), l'équipe pluridisciplinaire est 

soumise au secret professionnel pour les 

informations reçues dans ce cadre, 

uniquement  

Déclaration ŘΩǳƴ ŀŎǘŜ ŘŜ 
maltraitance  

La maltraitance est un ensemble de 

ŎƻƳǇƻǊǘŜƳŜƴǘǎ ƻǳ ŘΩattitudes qui 

compromet le bien-şǘǊŜ ŘΩǳƴŜ ǇŜǊǎƻƴƴŜΦ 

La maltraitance peut prendre différentes 

formes 6: 

Â les maltraitances psychologiques : 

dévalorisation, insulte, menace, 

culpabilisation, humiliation, harcèlement ; 

Â les maltraitances physiques : coup, 

gifle, mauvaise manipulation ; 

Â les maltraitances financières : vol, 

procuration abusive, privation de 

ressources ; 

Â les maltraitances médicales : excès 

ou privation de médicaments, privation de 

soins ou ŘΩŜȄŀƳŜƴǎΣ ŎƻƴǘŜƴǘƛƻƴǎ ŀōǳǎƛǾŜǎ ; 

Â les maltraitances civiques : 

ƭƛƳƛǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎƻƴǘŀŎǘǎ ŀǾŜŎ ƭΩŜȄǘŞǊƛŜǳǊΣ 

manipulation du vote ; 

Â les négligences passives (ou 

maltraitance par inadvertance), sans 

intention de nuire : non satisfaction des 

besoins premiers ou défaut de mise à 

disposition des ressources disponibles. 

Elles surviennent principalement par 

ƳŀƴǉǳŜ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀtion, ou de 

connaissance, de formation, par 

épuisement, sans le vouloir et le savoir ; 

Â les négligences actives (ou 

maltraitance intentionnelle) avec intention 

de nuire : refus délibéré de répondre aux 

besoins. 

 

6 "La gestion des risques dans les établissements et services médico-sociaux" Éric Zolla ς 
Collection : Guides Santé Social, Gazette Santé Social - 2013 

Toute personne ayant connaissance ou 

étant témoƛƴ ŘΩǳƴ ŀŎǘŜ ŘŜ ƳŀƭǘǊŀƛǘŀƴŎŜ ƻǳ 

ŘΩŀōǳǎ ǎŜȄǳŜƭ ŘƻƛǘΣ ǎƛ ǎŀ ǇǊƻǇǊŜ ǎŞŎǳǊƛǘŞ ƭŜ 

permet, intervenir le plus rapidement 

ǇƻǎǎƛōƭŜ ƻǳ ŘŜƳŀƴŘŜǊ ŘŜ ƭΩŀƛŘŜ ǇƻǳǊ 

ǉǳΩǳƴŜ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ǎƻƛǘ ŀǇǇƻǊǘŞŜ Ł ƭŀ 

victime.  

En effet, le Code Pénal comme le Code de 

ƭΩ!Ŏǘƛƻƴ {ƻŎƛŀƭŜ et des Familles affirment de 

Ŧŀœƻƴ ǘǊŝǎ ŎƭŀƛǊŜ ƭΩƻōƭƛƎŀǘƛƻƴ ŘŜ ǎƛƎƴŀƭŜǊ ƭŜǎ 

mauvais traitements. À ce stade, il ƴŜ ǎΩŀƎƛǘ 

non pas tant de désigner des coupables 

que de mettre en sécurité les victimes. 

Toute abstention en la matière peut être 

considérée comme une non-assistance à 

personne en danger. 

 

Toute personne qui déclare des actes de 

maltraitance peut être protégée afin 

ŘΩŞǾƛǘŜǊ ǉǳŜ ƴŜ ǎΩŜȄŜǊŎŜƴǘ ǎǳǊ ŜƭƭŜ ŘŜǎ 

pressions. La protection de la personne 

déclarante est garantie par la non-

divulgation de son identité au sein de 

ƭΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘΦ 

Le professionnel recevant le témoignage de 

la personne souhaitant faire une 

déclaration renseigne la fiche de 

« signalŜƳŜƴǘ ŘΩŞǾŝƴŜƳŜƴǘǎ ƛƴŘŞǎƛǊŀōƭŜǎ » 

accessible sur tous les lieux de travail et 

informe la Direction de ƭΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ 

dans les meilleurs délais. 

 

La direction évaluera la factualité des 

événements relatés et pourra soit : 

Â saisir les instances judiciaires 

compétentes en collaboration avec le 

représentant légal le cas échéant et en 

ƛƴŦƻǊƳŜǊ ƭΩŜƴǘƻǳǊŀƎŜ, 

Â recueillir des éléments auprès de la 

personne accueillie et des professionnels 

pour évaluer la véracité des faits et donc 

ŘƻƴƴŜǊ ƭŜǎ ǎǳƛǘŜǎ ǳǘƛƭŜǎ ǎŜƭƻƴ ƭΩŞǾŀluation 

réalisée

http://www.dunod.com/auteur/eric-zolla
http://www.dunod.com/collection/guides-sante-social/sciences-sociales-humaines-1
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Bien ǉǳΩƛƭ ǎƻƛǘ ŎƻƴǎŜƛƭƭŞ ŘŜ ǇǊŜƴŘǊŜ ŎƻƴǎŜƛƭ 

ŀǳǇǊŝǎ ŘΩǳƴ ƳŜƳōǊŜ ŘŜ ƭΩŞǉǳƛǇŜ 

pluridisciplinaire Ŝǘ ŘΩǳǘƛƭƛǎŜǊ ƭŜ ŦƻǊƳǳƭŀƛǊŜ 

interne, le signalement peut se faire en 

appelant : 

Â 119 - Enfance en danger (numéro 

gratuit 24h/24 

Â 3919 - Femmes Violences Conjugales 

Â 3977 - bǳƳŞǊƻ ƴŀǘƛƻƴŀƭ ŘΩŀǇǇŜƭ ŎƻƴǘǊŜ 

la maltraitance pour les personnes 

handicapées (du lundi au vendredi de 9 h à 

19 h) 

Â 05 61 33 70 70 - Parquet du Tribunal de 

Grande Instance de Toulouse, 2 allées Jules 

Guesde - BP 7015 - 31068 TOULOUSE 

Cedex  

Â 0 800 301 301 - Agence Régionale de 

Santé de Midi-Pyrénées  

Attention toute affirmation mensongère ou 

accusation publique qui porte atteinte à 

lΩƘƻƴƴŜǳǊ ƻǳ Ł ƭŀ ǊŞǇǳǘŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ǇŜǊǎƻƴƴŜ 

est sanctionnée par la loi. 

Dossier de la personne accueillie 

Contenu du dossier unique 
LΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ ŎƻƴǎǘƛǘǳŜ Ŝǘ ŎƻƴǎŜǊǾŜ ǳƴ 

dossier individuel papier et informatique7 

comprenant les pièces nécessaires à 

lΩaccompagnement.  

Accès au dossier papier et informatisé 

La personne accueillie ŘƛǎǇƻǎŜ ŘΩǳƴ ŀŎŎŝǎ Ł 

son dossier.  

[Ŝ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŀƴǘ ƭŞƎŀƭ ŘƛǎǇƻǎŜ ŘΩǳƴ ŀŎŎŝǎ ŀǳ 

dossier de la personne accueillie, selon la 

procédure en ǾƛƎǳŜǳǊ Řŀƴǎ ƭΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘΦ 

La personne accueillie doit être informée 

sur la communication de données qui la 

concerne y compris dans le cadre de 

procédure de contrôle administratif ou 

judiciaire.  

 

7 Déclaration faite auprès de la Commission Nationale Informatique et Libertés (CNIL) en date du 1 juillet 2010 

La demande de consultation du dossier 

doit être rédigée pŀǊ ŞŎǊƛǘ Ł ƭΩŀǘǘŜƴǘƛƻƴ ŘŜ 

la Direction. Le courrier doit préciser quels 

éléments du dossier sont souhaités ainsi 

que le motif de la demande. Dans les huit 

jours (ou dans les deux mois pour les 

dossiers dont les dernières pièces 

remontent à cinq ans), les pièces 

demandées seront adressées ou consultées 

sur place.  Nous pourrons vous proposer le 

ǎƻǳǘƛŜƴ ŘΩǳƴŜ ǘƛŜǊŎŜ ǇŜǊǎƻƴƴŜ ǇƻǳǊ Ǿƻǳǎ 

accompagner dans cette consultation. 

Les documents impliquant un tiers sont 

exclus de la consultation. 

 

Sécurité des données personnelles 

Le RGPD (Règlement général sur la 

protection des données) du 27 avril 2016 

est un acte législatif européen relatif à la 

sécurité sur les réseaux informatiques, 

applicable au 25 Mai 2018. Son objectif est 

ŘΨŀǎǎǳǊŜǊ ƭŀ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ŘŜǎ Řƻnnées à 

caractère personnel des citoyens.  

Les données concernant la personne 

accueillie sont conservées au sein de 

ƭΨŀǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴ Ŝƴ ǘƻǳǘŜ ǎŞŎǳǊƛǘŞ Ŝǘ ƭŜǳǊǎ 

traitements sont consignés dans un 

registre, nommé «registre des traitements 

des données personnelles de 

ƭΨŀssociation».  

[ŀ ǇŜǊǎƻƴƴŜ ŀŎŎǳŜƛƭƭƛŜ Ł ƭΩ!ǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴ ŀ 

différents droits : 

Â 5Ǌƻƛǘ Ł ƭΨƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ :  

Vous êtes informé des raisons pour 

lesquelles nous collectons vos données 

personnelles, des destinataires de vos 

données, et de la durée pendant laquelle 

nous conservons vos données. 

Nous collectons les données vous 

ŎƻƴŎŜǊƴŀƴǘ ŀŦƛƴ ŘΩƛƴŦƻǊƳŜǊ ƭŜǎ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘŜǎ 

administrations et organismes sociaux et 

assurer le suivi administratif au cours de 

votre accompagnement. 



ABCDEFGHIJKLMNOPQRSTUVWXYZ 

Règlement de fonctionnement  
Pôle St Lys ς MAS /ƻƴŎƻǊŘŜ ϧ C!a ƭΩ!ȅƎǳŜƭƭŜ - DIR/CHAR/PRO/03 
 

7 

Dans notre association, la personne 

responsable du traitement des données 

personnelles est Audrey Mazenc, en sa 

qualité de secrétaire de direction exerçant 

ŘŜǎ Ƴƛǎǎƛƻƴǎ ǘǊŀƴǎǾŜǊǎŜǎ Ł ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ 

ŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘǎ ŘŜ ƭΩ!ǇŜƛƘǎŀǘΦ 

Â 5Ǌƻƛǘ ŘΨŀŎŎŝǎ : 

±ƻǳǎ ŀǾŜȊ ŀŎŎŝǎ Ł ƭΨŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜ Ǿƻǎ 

données personnelles. Vous pouvez 

demander à les consulter. 

Â Droit de rectification : 

Vous pouvez demander à ce que vos 

données personnelles éventuellement 

inexactes ou incomplètes soient corrigées 

ou complétées. 

Â ±ƻǘǊŜ ŘǊƻƛǘ Ł ƭΨƻǳōƭƛ : 

Vos données personnelles sont conservées 

pendant une durée déterminée et limitée. 

Au-delà de cette durée, vos données sont 

effacées. 

Â Droit à la limitation : 

La collecte de vos données personnelles 

répond nécessairement à un ou plusieurs 

motifs légitimes mentionnés dans le 

registre de traitement des données de 

ƭΨŀǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴΦ 

Â 5Ǌƻƛǘ ŘΨƻǇǇƻǎƛǘƛƻƴ Ŝǘ Ł ƭŀ ƴƻƴ-

utilisation : 

Vous pouvez demander à ce que certaines 

de vos données personnelles ne soient pas 

collectées et / ou à ce que certaines de vos 

données collectées ne soient pas utilisées, 

à coƴŘƛǘƛƻƴ ǘƻǳǘŜŦƻƛǎ ǉǳŜ ŎŜƭŀ ƴΨŀƛǘ Ǉŀǎ 

ŘΨƛƴŎƛŘŜƴŎŜ ǎǳǊ ƭŜ ōƻƴ ŦƻƴŎǘƛƻƴƴŜƳŜƴǘ ŘŜ 

ƭΨŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘΦ 

Â Droit à la portabilité : 

Vous pouvez, obtenir vos données 

personnelles collectées et les réutiliser 

pour les transmettre à un tiers (réseau 

social, fournisseur dΨŀŎŎŝǎ ƛƴǘŜǊƴŜǘΣ ǎƛǘŜ ŘŜ 

streaming, etc...). 

La collecte et le traitement de certaines de 

vos données personnelles nécessitent 

votre consentement, consentement que 

vous pouvez retirer à tout moment. 

ViaTrajectoire  

[ŀ a5tI ŘŞǇƭƻƛŜ ǇǊƻƎǊŜǎǎƛǾŜƳŜƴǘ ƭΩƻǳǘƛƭ 

« Via trajectoire η Řƻƴǘ ƭΩƻōƧŜŎǘƛŦ Ŝǎǘ 

ŘΩŀƳŞƭƛƻǊŜǊ ƭŀ ǘǊŀœŀōƛƭƛǘŞ ŘŜǎ ƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ 

concernant les personnes accueillies, 

ŦƛŀōƛƭƛǎŜǊ ƭŜǎ ƭƛǎǘŜǎ ŘΩŀǘǘŜƴǘŜǎ Ŝǘ ŀǎǎǳǊŜǊ 

ƭΩŀŘŞǉǳŀǘƛƻƴ ƻŦŦǊŜκŘŜƳŀƴŘŜΦ  

/ƻƴŎǊŝǘŜƳŜƴǘ ŎΩŜǎǘ ǳƴŜ ŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ǿŜō 

qui, dans un premier temps, va faire le lien 

entre la MDPH et notre établissement 

médico-social. 

Stockage et archivage 

Chaque sous dossier se trouve dans une 

pièce fermant à clé : 

Â Les dossiers administratifs et éducatifs 
au secrétariat 
Â [Ŝ ŘƻǎǎƛŜǊ ƳŞŘƛŎŀƭ Ł ƭΩƛƴŦƛǊƳŜǊƛŜ 
 
[ΩŀǊŎƘivage est sous la responsabilité de la 
secrétaire. Les dossiers archivés sont 
entreposés dans la salle Archives. 
 

5ǳǊŞŜ ŘŜ ƭΩŀŎŎǳŜƛƭ  

[Ŝ /ƻƴǘǊŀǘ ŘŜ {ŞƧƻǳǊ Ŝǘ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜ ǎŜǎ 

ŀǾŜƴŀƴǘǎΣ Şǘŀōƭƛǎ ǇƻǳǊ ǳƴŜ ŘǳǊŞŜ ŘΩǳƴ ŀƴΣ 

sont reconduits chaque année par tacite 

reconduction, sous réserve ŘΩǳƴ 

renouvellement de notification 

d'orientation établie par la Commission des 

Droits et de l'Autonomie des Personnes 

Handicapées (CDAPH). 

Expression collective  

Commission Restauration 

Elle donne son avis sur les menus et la 

qualité des repas. Elle est composée de 

représentants volontaires des personnes 

accueillies qui rencontrent le chef cuisinier 

une fois par trimestre. Cette réunion 

donne lieu à un compte-rendu diffusé par 

le secrétariat.
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Conseil de la Vie Sociale (CVS) 

Iƭ ǇŜǊƳŜǘ ŘΩŀǎǎƻŎƛŜǊ ƭŜǎ personnes 

accueillies au fonctionnement de 

ƭΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ conformément Ł ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ 

L311-с Řǳ /ƻŘŜ ŘŜ ƭΩ!Ŏǘƛƻƴ {ƻŎƛŀƭŜ Ŝǘ ŘŜǎ 

Familles (CASF).  

La personne accueillie ǇŜǳǘ ǎΩŀŘǊŜǎǎŜǊ 

directement à un des membres du CVS, 

pour toute demande ou remarque.  

Chaque réunion du Conseil de la Vie Sociale 

donne lieu à un compte-rendu écrit diffusé 

par le secrétariat aux personnes accueillies, 

familles et représentants légaux, 

professionnels, représentants de 

ƭΩŀǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ aŀƛǊƛŜ ǉǳƛ ǎiègent au 

CVS. 

Groupe d'expression des personnes 
accueillies 

Les réunions sont organisées une fois par 

trimestre. Les échanges sont animés par un 

membre des professionnels. 

Il permet de recueillir les avis et opinions 

de chacun sur le fonctionnement de 

ƭΩŞtablissement ou sur une thématique en 

ƭƛŜƴ ŀǾŜŎ ƭŜǎ Ƴƛǎǎƛƻƴǎ ŘŜ ƭΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘΦ 

Il donne lieu à un compte-rendu diffusé par 

le secrétariat aux personnes accueillies et 

aux professionnels. 

Expression individuelle 

Projet d'Accompagnement 
Personnalisé (PAP) 

Il est actualisé tous les 12 mois (18 mois 

pour la MAS). Les réunions sont fixées par 

ƭΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ selon les contraintes 

particulières de chacun des intervenants 

participant à son élaboration. La signature 

du PAP sera proposée à la personne 

accueillie et à son représentant légal, le cas 

échéant. En cas de désaccord, la personne 

accueillie peut ne pas le signer. Un 

nouveau PAP sera alors établi dans les 3 

mois après concertation avec la Direction 

ŘŜ ƭΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ et la mise en place, si 

nécessaire, ŘΩǳne nouvelle réunion de 

projet.  

Enquête de satisfaction 

9ƭƭŜ Ŝǎǘ Ł ƭΩƛƴƛǘƛŀǘƛǾŜ ŘŜ ƭΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ Řŀƴǎ 

le cadre de sa démarchŜ ŘΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ 

continue des prestations proposées. Elle 

Ŧŀƛǘ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴŜ ǊŜǎǘƛǘǳǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀƴŀƭȅǎŜ 

collective et anonyme des résultats. 
 

Registre de "Réclamations et 
Satisfactions des usagers"  

Un registre "Réclamations et Satisfactions 

des usagers" permet à la personne 

accueillie ŘŜ ǎΩŜȄǇǊƛƳŜǊ ǇŀǊ ŞŎǊƛǘ sur 

dΩŞǾŜƴǘǳŜƭƭŜǎ ǊŞŎƭŀƳŀǘƛƻƴǎ ƻǳ ǎŀǘƛǎŦŀŎǘƛƻƴǎ 

ǉǳΩelle souhaiterait porter à la 

connaissance de la Direction. Une aide 

peut être apportée sur demande pour la 

rédaction. Ce registre est disponible à 

ƭΩŀccueil. Un courrier est systématiquement 

ŀŘǊŜǎǎŞ ŀǳ ǊŞǎƛŘŜƴǘ ǇƻǳǊ ƭΩƛƴŦƻǊƳŜǊ ŘŜǎ 

suites qui sont données à sa déclaration. 

Le culte  

Les opinions et convictions spirituelles et 

religieuses sont respectées, la personne 

accueillie, ou son représentant légal le cas 

échéant, doit en informer les 

professionnels. Lƭ ƴΩȅ ŀ pas de lieu de culte 

Řŀƴǎ ƭΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘΦ  

Fin de l'accueil 

À l'initiative de la Direction 

[ΩŀǊǊşǘ ŘŜ ƭΩŀŎŎǳŜƛƭ peut être demandé par 

la Direction à la Commission des Droits et 

ŘŜ ƭΩ!ǳǘƻƴƻƳƛŜ ŘŜǎ tŜǊǎƻƴƴŜǎ 

Handicapées (CDAPH) lorsque :  

Â la personne accueillie ƴΩŀŘƘŝǊŜ Ǉŀǎ ƻǳ 

ne respecte pas le présent règlement 

de fonctionnement,  

Â la personne accueillie ne respecte pas 

les conditions financières 

mentionnées 
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dans le contrat de séjour qui de fait, 

est résilié, 

Â la personne accueillie ou son 

représentant légal ont donné des 

informations fausses ou incomplètes 

pour être admis, ƭΩƻǊƛŜƴǘŀǘƛon par la 

CDAPH ƴΩŜǎǘ Ǉƭǳǎ ǾŀƭŀōƭŜΣ  

Â les compétences disponibles en 

interne ne sont plus en adéquation 

avec les besoins du résident,  

Â le résident fait preuve de 

comportements incompatibles avec le 

type d'accueil proposé ou la sécurité 

des tiers. 

 

À l'init iative de la personne accueillie 

La personne accueillie ou son représentant 

légal peut rompre le contrat de séjour 

ƭƻǊǎǉǳΩƛƭ le désire. Il doit préalablement en 

informer la Direction par écrit. Ce courrier 

est adressé en recommandé avec accusé 

de réception ou remis en main propre 

contre récépissé. 

Lors de la fin des accompagnements, un 

bulletin de sortie est remis à la personne 

accueillie, à son représentant légal le cas 

échéant. Il est également transmis à la 

MDPH et au Conseil Départemental de la 

Haute-Garonne. Un état des lieux de sortie 

sera réalisé dans les mêmes conditions que 

l'état des lieux entrant.  

Dans les deux cas (à l'initiative de 

l'établissement ou de la personne 

accueillie), la personne accueillie est 

invitée à un entretien pour lui faire part ou 

s'informer des motifs de la résiliation et de 

la ŘŀǘŜ ŘŜ Ŧƛƴ ŘŜ ƭΩŀŎŎǳŜƛƭ. En cas de non 

présentation à l'entretien, la fin de l'accueil 

lui sera notifiée par courrier, en copie à son 

représentant légal le cas échéant, à la 

MDPH ou toute personne ressource. 

Dans tous les cas 

Un bilan de parcours est transmis à la 

personne accueillie ainsi ǉǳΩŁ ƭŀ a5tI 

après information à ƭΩƛƴǘŞǊŜǎǎŞ. De même 

des documents nécessaires à la poursuite 

de certaines démarches peuvent être 

transmis à un autre référent social, 

uƴƛǉǳŜƳŜƴǘ ŀǾŜŎ ƭΩŀccord de la personne 

accompagnée. 

[ΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ ƛƴŦƻǊƳŜ la MDPH de toute 

fin dΩaccueil. 

 

Horaires et rythmes de vie 

L'établissement est ouvert 365 jours par 

an, 24h/24. 

Les repas sont servis dans la salle à manger 

de chaque unité de vie selon des horaires 

définis. Il est possible de manger dans sa 

chambre en cas de fatigue. 

Le lever se déroule à partir de 7h et en 

fonction du rythme des personnes 

accueillies.  

Les activités sont réparties sur la journée.  

Pendant les week-ends et les vacances le 

rythme peut être différent. 

Le coucher est libre, cependant il est 

conseillé de prendre en compte le besoin 

de repos propre à chacun afin de ne pas 

veiller trop tardivement et régulièrement. 

Les visites sont possibles en semaine et le 

week-end de 10h00 à 18h30. Une 

dérogation par la Direction peut être 

consentie sous certaines conditions. Les 

visiteurs informent le secrétariat de leur 

venue (délai de prévenance de 48h), puis 

ƛƴŦƻǊƳŜƴǘ ƭΩǳƴ ŘŜǎ professionnels des 

unités de leur présence effective et veillent 

à ne pas troubler le bon fonctionnement 

ŘŜ ƭΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘΦ 
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Les personnes qui rendent visite ont la 

possibilité, si elles le désirent, de prendre 

ƭŜǳǊ ǊŜǇŀǎ Ł ŎƻƴŘƛǘƛƻƴ ŘΩŀǾƻƛǊ ǊŞǎŜǊǾŞ 4 

jours Ł ƭΩŀǾŀƴŎŜΦ Ces repas sont pris dans 

les conditions de restauration en place 

dans l'établissement. Le prix du repas est 

fixé annuellement par la direction, le 

ǊŝƎƭŜƳŜƴǘ Ŝǎǘ ŜŦŦŜŎǘǳŞ Ł ƭΩƻǊŘǊŜ ŘŜ 

ƭΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘΦ 

Hygiène  

Les dispositions légales et réglementaires 

Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘΩƘȅƎƛŝƴŜ Řoivent être 

scrupuleusement respectées, tant pour 

lebien commun que pour la protection de 

chacun. 

Des installations sanitaires collectives (WC, 

lave-mains) sont mises à la disposition et 

doivent être laissées propres. 

Le linge plat et la totalité de la literie sont 

fournis par l'établissement. Leur entretien 

et les frais sont à la charge de 

l'établissement.  

Le linge personnel doit être correctement 

identifié et renouvelé aussi souvent que 

nécessaire par la personne accueillie ou 

son représentant légal. [ΩŜntretien de ce 

linge est réalisé par la lingerie du pôle. Les 

professionnels peuvent être amenés à 

demander des vêtements spécifiques afin 

de faciliter l'accompagnement.  

Les modalités relatives au linge et à son 

ŜƴǘǊŜǘƛŜƴ Ŧƻƴǘ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴ Ǉƻƛƴǘ ŘŞǘŀƛllé 

dans le contrat de séjour. 

Incidents et accidents 

Tout incident ou accident, même mineur, 

doit être immédiatement signalé à un 

ƳŜƳōǊŜ ŘŜ ƭΩŞǉǳƛǇŜ pluridisciplinaire. 

Celui-ci alerte, dans la mesure du possible, 

ƭΩƛƴŦƛǊƳŜǊƛŜ Řǳ ǇƾƭŜ qui assure les premiers 

soins et évalue la nécessité ou non de faire 

appel aux services de secours.   

 

Locaux 

L'établissement comporte :  

Â des locaux à usage collectif, 

Â des locaux à usage professionnel, 

Â des locaux à usage privé, les logements 

des personnes accueillies, 

Â des espaces de stationnement visiteurs, 

dont des places sont réservées aux 

véhicules adaptés ou de service et sur 

demande à des prestataires extérieurs, 

Â des espaces verts extérieurs, terrasses 

collectives et à usage privé, accessibles 

sur le temps de présence des 

professionnels. 

 

Locaux à usage collectifs 

L'accueil des visiteurs aux horaires de 

bureaux, se fait dans le hall du bâtiment 

administratif du Pôle coté FAM. 

[ΩŀŎŎŝǎ ŀǳȄ ƭƻŎŀǳȄ pour toute personne 

extérieure à l'établissement ne peut se 

ŦŀƛǊŜ ǉǳΩŜƴ ǇǊŞǎŜƴŎŜ ŘΩǳƴ ŘŜǎ ƳŜƳōǊŜǎ ŘŜ 

l'équipe pluridisciplinaire, après y avoir été 

invité. 

¦ƴ ǎŀƭƻƴ ŘΩŀŎŎǳŜƛƭ Ŝǎǘ Ł ƭŀ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴ des 

familles. 

Pour les personnes accueillƛŜǎΣ ƭΩŀŎŎŝǎ Ŝǘ 

ƭΩǳǎŀƎŜ ŘŜǎ ƻŦŦƛŎŜǎ ǎǳǊ ƭŜǎ ǳƴƛǘŞǎ /salles de 

restaurant, buanderie, balnéothérapie, 

salles d'activités, atelier du personnel 

ŘΩŜƴǘǊŜǘƛŜƴΣ ƎǊŀƴŘŜ ǎŀƭƭŜΣ se font en 

présence ou accord préalable des 

personnels de l'établissement. 

 

Locaux à usage professionnel 

[ΩŀŎŎŝǎ Ŝǘ ƭΩǳǎŀƎŜ ŘŜǎ ōǳǊŜŀǳȄΣ ŎǳƛǎƛƴŜΣ 

locaux techniques, sont strictement 

réservés aux personnels de l'établissement 
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Locaux à usage privé, les logements 

Un logement est ŞǉǳƛǇŞ ŘΩǳƴŜ chambre et 

ŘΩǳƴŜ salle de bain qui selon les lieux est 

partagée.  

La chambre est un lieu de vie privé. À ce 

titre son aménagement personnel sera 

respectŞΦ tƻǳǊ ŀǳǘŀƴǘΣ ǎƛ ƭΩŀŎŎǳƳǳƭŀǘƛƻƴ 

ŘΩƻōƧŜǘǎ ƻǳ ƭΩŀōǎŜƴŎŜ ŘŜ ǊŀƴƎŜƳŜƴǘ 

ŜƳǇşŎƘŜ ƭΩŜƴǘǊŜǘƛŜƴ ŘŜǎ ƭƻŎŀǳȄΣ ƭa 

Direction invitera la personne accueillie à 

rétablir une situation plus conforme aux 

norƳŜǎ ŘΩƘȅƎƛŝƴŜ Ŝǘ ŘŜ 

sécurité.LΩŜƴǘǊŜǘƛŜƴ ƎŞƴŞǊŀƭ du logement 

est réalisé par les professionnels et la 

personne accueillie en fonction de ses 

possibilités. Les professionnels vérifieront 

la propreté des lieux.  

[ΩŞǘŀǘ ŘŜ ǎŀƴǘŞ ǇŜǳǘ ŎƻƴŘǳƛǊŜ Ł ǳƴ 

transfert de chambre. Une information 

préalable sera faite. 

Le téléviseur n'est pas fourni par 

l'établissement, le branchement est 

possible. La largeur de l'appareil doit être 

compatible avec l'encombrement autorisé. 

L'apport de chauffage électrique ou 

d'objets pouvant remettre en cause la 

sécurité dans l'établissement est 

formellement interdit. L'électricité, le 

chauffage et l'eau sont fournis par 

l'établissement. 

Aucune intrusion ne peut se faire dans cet 

espace en dehors de la présence de la 

personne accueillie ou de son autorisation, 

le logement étant considéré comme le 

domicile de la personne accueillie. 

Un état des lieux est établi Ł ƭΩŜƴǘǊŞŜ Ŝǘ Ł ƭŀ 

sortie. Il est annexé au contrat de séjour. 

 

Médicaments  

L'établissement propose un service qui 

assure un suivi individualisé du traitement 

des personnes accueillies, de la 

préǇŀǊŀǘƛƻƴ Ŝƴ ǇƘŀǊƳŀŎƛŜ ƧǳǎǉǳΩŁ ƭŀ 

distribution en établissement. 

Lors de ses ǎƻǊǘƛŜǎ ŘŜ ƭΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘΣ ƭŀ 

personne accueillie se verra remettre son 

traitement pour une durée de trois jours 

maximum et son ordonnance. 

aƻŘŀƭƛǘŞǎ ŘΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ 
absences 

Les week-ends, les départs ont lieu le 

vendredi après-midi entre 14h00 et 18h00 

ou le samedi matin entre 10h00 et 11h30. 

Les retours ont lieu le dimanche entre 

16h30 et 18h30 ou le lundi entre 9h00 et 

11h00. Sur accord de la Direction, les 

retours pourront se faire le lundi entre 14h 

et 17h.  

Toute absence prévisible (vacances, 

rendez-vous médicaux, etc.) doit faire 

l'objet d'une information écrite à 

l'attention de la Direction. 

Toute absence pour raison médicale doit 

être justifiée dans les meilleurs délais à 

l'établissement. 

Au-delà de 3 mois d'absence cumulés sur 

une période de douze mois consécutifs, 

sans raison médicale avérée (sans certificat 

médical), l'établissement saisit la MDPH 

pour évaluer la pertinence de la continuité 

de l'accueil proposé.  

Pour le FAM uniquement : 

Un respect rigoureux sera apporté aux 

heures de départ et de retour. Au-delà de 

72 hŜǳǊŜǎ ŘΩŀōǎŜƴŎŜ ŎƻƴǎƛŘŞǊŞŜ ŎƻƳƳŜ ǳƴ 

week-end autorisé, un dépassement 

ŘΩƘƻǊŀƛǊŜ ǎŜǊŀ ŎƻƴǎƛŘŞǊŞ ŎƻƳƳŜ ǳƴ ƧƻǳǊ 
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ŘΩŀōǎŜƴŎŜ ŀǳǘƻǊƛǎŞŜ Ł ŘŞŦŀƭǉǳŜǊ ŘŜǎ ор 

jƻǳǊǎ ŘΩŀōǎŜƴŎŜ ǇƻǳǊ ŎƻƴǾŜƴŀƴŎŜ 

personnelle autorisée. 

En semaine, les départs et retours se font 

entre 9h00 et 10h00 ou entre 17h00 et 

18h00. (Adaptation possible sous réserve 

ŘŜ ƭΩŀŎŎƻǊŘ ŘŜ ƭŀ 5ƛǊŜŎǘƛƻƴύΦ 

/ƘŀǉǳŜ ǇŜǊǎƻƴƴŜ ŀŎŎǳŜƛƭƭƛŜ ŘƛǎǇƻǎŜ ŘΩǳƴ 

nombre de ƧƻǳǊǎ ŘΩŀōǎŜƴŎŜ ǇƻǳǊ 

convenance personnelle définis selon le 

wŝƎƭŜƳŜƴǘ ŘΩ!ƛŘŜ {ƻŎƛŀƭŜ Řǳ /ƻƴǎŜƛƭ 

Départemental du domicile de secours de 

la personne joint en annexe du Contrat de 

Séjour (si disponible) et actualisé chaque 

fois que nécessaire. 

Les absences pour convenances 

personnelles (sorties en week-ends ou 

congés) font l'objet d'une planification 

annuelle pour les personnes accueillies en 

accueil séquentiel et quadrimestriellement 

pour les personnes accueillies en 

hébergement permanent. Un calendrier est 

adressé et à retourner renseigné selon la 

date précisée dans le courrier 

d'accompagnement.  

Toute demande de modification du 

calendrier prévisionnel doit être établie 

auprès de la Direction selon un délai de 

prévenance d'au moins 15 jours avant la 

date souhaitée (organisation logistique des 

repas). 

Dans le cadre de la mise en application du 

ǊŝƎƭŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩ!ƛŘŜ {ƻŎƛŀƭŜ Řǳ 

département concerné, aucune journée 

supplémentaire ne sera allouée par la 

Direction ǉǳƛ ǎŜǊŀ Řŀƴǎ ƭΩƻōƭƛƎŀǘƛƻƴ ŘŜ 

facturer à la Personne Accueille toute 

ƧƻǳǊƴŞŜ ŘΩŀōǎŜƴŎŜ ǎǳǇǇƭŞƳŜƴǘŀƛǊŜΦ 

 

 

Participation financière 

Une participation financière sera 

demandée dans le cadre de certaines 

activités, des sorties, des séjours. Elle fait 

alors systématiquement l'objet d'une 

ŘŜƳŀƴŘŜ ŘΩŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴ écrite à la 

personne accueillie et à son représentant 

légal le cas échéant. Afin de faciliter la mise 

en place de ces activités, dans le respect 

des choix de la personne accueillie, il sera 

demandé au représentant légal de 

déterminer une somme annuelle 

permettant la participation à ces activités. 

Le non-paiement entraine de fait la non-

participation à l'activité, sortie ou séjour. 

9ƴ Ŏŀǎ ŘΩŀǊǊşǘ ŘΩǳƴŜ ŀŎǘƛǾƛǘŞ ǾŀƭƛŘŞ ǇŀǊ ƭŀ 

Direction, un remboursement au prorata 

sera effectué. 

Pour le FAM uniquement : 

L'accueil dans notre établissement a un 

coût, défini selon un prix de journée fixé 

annuellement par le Conseil départemental 

et précisé dans le contrat de séjour. 

Les frais de séjour sont à la charge de la 

personne accueillie. Ils peuvent faire l'objet 

d'une prise en charge par le Conseil 

départemental dans la cadre de l'Aide 

Sociale, via le CCAS du lieu de résidence de 

secours. Dans ce cas, la demande est 

déposée par la personne accueillie ou son 

représentant légal le cas échéant, dans un 

délai de deux mois maximum après 

admission, en application de l'article R 

131-2 du Code de l'Action Sociale et des 

Familles. Cette demande d'aide sociale doit 

faire l'objet d'un renouvellement dans les 

six mois qui précèdent la fin de prise en 

charge accordée. En l'absence de prise en 

charge par l'aide sociale, le coût du prix de 

journée sera facturé mensuellement à la 

personne accueillie.  
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Le non-paiement de ces factures 

entrainera : 

Â une information auprès du Juge des 

Tutelles si la personne bénéficie d'une 

Mesure Juridique de Protection des 

Majeurs  

Â une action auprès du Tribunal 

d'Instance ou de Grande Instance de 

Toulouse le cas échéant 

Â une résiliation du contrat de séjour et 

une sortie de l'établissement. 

Pour la MAS uniquement : 

L'accueil dans notre établissement a un 

coût, défini selon un prix de journée fixé 

ǇŀǊ ƭΩ!ƎŜƴŎŜ wŞƎƛƻƴŀƭŜ ŘŜ {ŀƴǘŞ Ŝǘ ǇǊécisé 

dans le contrat de séjour. 

Les frais de séjour sont à la charge du 

résident mais peuvent faire l'objet d'une 

prise en charge par la CPAM sous condition 

ŘΩǳƴŜ ƻǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴ /5!tI pour MAS, en 

cours de validité.  

 En l'absence de cette prise en charge, le 

coût du prix de journée sera facturé 

mensuellement à la personne. 

Le forfait journalier est à la charge du 

résident il est facturé mensuellement. 

Il peut être pris en charge par : 

- la CMU sous condition de ressources 

- ƭΩ!!I 

- la mutuelle du résident 

Le non-paiement de ces factures 

entrainera : 

Â une information auprès du Juge des 

Tutelles si la personne bénéficie d'une 

Mesure Juridique de Protection des 

Majeurs  

Â une action auprès du Tribunal 

d'Instance ou de Grande Instance de 

Toulouse le cas échéant 

Â une résiliation du contrat de séjour et 

une sortie de l'établissement  

Personne de confiance 

Le Code de Santé Publique précise que 

toute personne majeure peut désigner une 

personne de confiance dans son entourage 

ǇƻǳǊΣ ŜƴǘǊŜ ŀǳǘǊŜǎΣ ƭΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜǊ Řŀƴǎ ƭŜǎ 

démarches liées à sa santé.  Si un jour la 

ǇŜǊǎƻƴƴŜ ƳŀƧŜǳǊŜ Ŝǎǘ ƘƻǊǎ ŘΩŞǘŀǘ 

ŘΩŜȄǇǊƛƳŜǊ ǎŀ ǾƻƭƻƴǘŞΣ ƭŀ ǇŜǊǎƻƴƴŜ Ře 

confiance sera consultée en priorité pour 

ƭΩŜȄǇǊƛƳŜǊ Ŝƴ ǎƻƴ ƴƻƳΦ ¢ƻǳǘŜ personne 

peut aussi établir des directives anticipées 

dans ce type de situation. Les documents 

explicitant ces deux possibilités sont joints 

en annexe du présent règlement.  

De par son positionnement éthique, 

ƭΩ!ǇŜƛƘǎŀǘ ƴΩŜƴǾƛǎŀƎŜ Ǉŀǎ ǉǳΩǳƴ 

professionnel dŜ ƭΩ!ǇŜƛƘǎŀǘ ǇǳƛǎǎŜ şǘǊŜ 

désigné comme personne de confiance 

ŘΩǳƴŜ ǇŜǊǎƻƴƴŜ ŀŎŎǳŜƛƭƭƛŜ Ł ƭΩ!ǇŜƛƘǎŀǘΦ 

{Ŝƭƻƴ ƭŜ /ƻŘŜ ŘŜ ƭΩ!Ŏǘƛƻƴ {ƻŎƛŀƭŜ Ŝǘ ŘŜǎ 

Familles, la personne accueillie a la 

possibilité de nommer une personne de 

ŎƻƴŦƛŀƴŎŜ ǇƻǳǊ ƭΩŀǎǎƛǎǘŜǊ Řŀƴǎ ƭŀ ǎƛƎƴature 

du contrat de séjour. Cette personne de 

confiance peut être la même que celle 

prévue par le code de la santé publique. 

La désignation ŘΩǳƴŜ ǇŜǊǎƻƴƴŜ ŘŜ 

confiance est soumise à ƭΩŀǳǘorisation du 

juge des contentieux de la protection si 

vous bénéficieȊ ŘΩǳƴŜ mesure de 

protection : sauvegarde de justice, tutelle 

ou curatelle. [ΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ 

ŎƻƳƳǳƴƛǉǳŜǊŀ ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŀǳ 

ƳŀƴŘŀǘŀƛǊŜ ǉǳƛ ǎŜ ŎƘŀǊƎŜǊŀ ŘΩƛƴŦƻǊƳŜǊ ƭŜ 

juge. 

Prise en charge médicale  

Le résident a le choix de son médecin 

traitant.   

La MAS et le FAM garantissent la 

continuité des soins sous la responsabilité 

ŘΩǳƴ médecin coordonnateur dans le cadre 

des moyens attribués aux établissements 
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et de la mise en place de relations avec les 

services spécialisés ou des établissements 

hospitaliers de référence. 

La sécurité médicale consiste à :  

- Établir ƭΩŞǘŀǘ ŘŜ ǎŀƴǘŞ ŘŜ ƭŀ ǇŜǊǎƻƴƴŜ 

accueillie entrante et définir un projet de 

ǎƻƛƴǎ Ŝƴ ŎƻƻǊŘƛƴŀǘƛƻƴ ŀǾŜŎ ƭΩŞǉǳƛǇŜ 

infirmière Ŝǘ ƭΩŞǉǳƛǇŜ ǇƭǳǊƛŘƛǎŎƛǇƭƛƴŀƛǊŜ ŀǳ 

sens large. 

- 5ŞŎƛŘŜǊ ǎƛ ƭΩŀŦŦŜŎǘƛƻƴ Řƻƴǘ ǎƻǳŦŦǊŜ la 

personne peut être soignée sur place ou 

nécessite une hospitalisation ou un 

établissement mieux adapté. 

Le service de soins infirmiers est 

responsable de la mise à jour des dossiers, 

Řǳ ǎǳƛǾƛ ŘŜǎ ǘǊŀƛǘŜƳŜƴǘǎΣ ŘŜ ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜ 

leurs effets, de la mise à jour des 

ǾŀŎŎƛƴŀǘƛƻƴǎΣ ŘΩǳƴŜ Ƴƛǎǎƛƻƴ ŘΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴ Ŝǘ 

de prévention en santé. Il répond aux 

urgences et contribue au traitement de la 

douleur. Il assure les soins courants.  

Dans le cas où le refus de se soigner 

impliquerait des troubles du 

comportement dangereux pour la 

personne et son entourage, le maintien 

Řŀƴǎ ƭΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ ǇŜǳǘ şǘǊŜ ǊŜƳƛǎ Ŝƴ 

cause. 

Recours 

Tout litige relatif à l'application du présent 

règlement dont le résident aurait à se 

plaindre doit faire l'objet, dans l'ordre 

chronologique :  

1. d'une réclamation écrite portée à la 

connaissance de la Direction de 

ƭΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘΣ ǇŀǊ ŎƻǳǊǊƛŜǊ ƻǳ ŀǳ 

ƳƻȅŜƴ ŘΩǳƴŜ ŘŞŎƭŀǊŀǘƛƻƴ Řŀƴǎ ƭŜ 

"Registre de réclamations et de 

satisfaction des usagers", , puis en cas 

de persistance du litige  

2. ŘΩǳƴŜ ǊŞŎƭŀƳŀǘƛƻƴ Şcrite à Monsieur le 

tǊŞǎƛŘŜƴǘ ŘŜ ƭΩ!ǇŜƛƘǎŀǘ, puis: 

3. des défenseurs des droits en Haute-

Garonne8, puis  

4. ŘϥǳƴŜ ǎŀƛǎƛƴŜ ŀǳǇǊŝǎ ŘΩǳƴŜ ǇŜǊǎƻƴƴŜ 

qualifiée inscrite sur la liste préfectorale 

prévue par l'article L 311-5 CASF9, puis  

5.  d'une saisine dΩun médiateur de la 

consommation  

9ƴ ƭΩŀōǎŜƴŎŜ ŘŜ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜ ŀƳƛŀōƭŜ ƻǳ 

lorsque celle-ci a échouée, les conflits nés 

ŘŜ ƭΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǘŜǊƳŜǎ Řǳ ǊŝƎƭŜƳŜƴǘ 

ǎƻƴǘ ǇƻǊǘŞǎ ŘŜǾŀƴǘ ƭŜǎ ǘǊƛōǳƴŀǳȄ ŘŜ ƭΩƻǊŘǊŜ 

judiciaire ou administratifs compétents.  

 

Respect de l'intimité, de la vie 
privée 

Une attention particulière est portée quant 

ŀǳ ǊŜǎǇŜŎǘ ŘŜ ƭΩƛƴǘƛƳƛǘŞ Ŝǘ Ł ƭŀ ǇǊŞǎŜrvation 

de la vie privée de la personne accueillie. 

¢ƻǳǘ ŞŎƘŀƴƎŜ ŀǾŜŎ ƭΩŜƴǘƻǳǊŀƎŜ ǎŜǊŀ 

ŎƻƴŘƛǘƛƻƴƴŞ Ł ƭΩŀŎŎƻǊŘ ǇǊŞŀlable de la 

personne accueillie conformément au 

respect de la charte des droits et libertés 

de la personne accueillie. 

[ΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ ǇǊƻǇƻǎŞ Ł ƭŀ ǇŜǊǎƻƴƴŜ 

se fera avec toute la bienveillance que les 

professionnels doivent apporter au 

ƳŀƛƴǘƛŜƴ ŘŜǎ ƭƛŜƴǎ ŦŀƳƛƭƛŀǳȄ ŀŦƛƴ ŘΩŞǘŀōƭƛǊ 

un climat de confiance réciproque. 

La personne accueillie a la possibilité de 

fermer son logement à clé. Cependant, 

pour des raisons de sécurité, le personnel 

aura un passe lui permettant l'accès du 

logement 

Chaque professionnel ou intervenant se 

signale avant d'entrer dans un logement. Il 

est demandé à la personne accueillie son 

 

 
9 Liste et procédure de saisine Řŀƴǎ ƭŜ ƭƛǾǊŜǘ ŘΩŀŎŎǳŜƛƭΦ 



ABCDEFGHIJKLMNOPQRSTUVWXYZ 

Règlement de fonctionnement  
Pôle St Lys ς MAS /ƻƴŎƻǊŘŜ ϧ C!a ƭΩ!ȅƎǳŜƭƭŜ - DIR/CHAR/PRO/03 
 

15 

autorisation pour intervenir pendant son 

absence, pour la réalisation de travaux et la 

livraison du linge. Cette autorisation vaut 

pour toute intervention. 

La personne accueillie reçoit son courrier 
sur l'établissement. Tout courrier 
personnel reçu sera remis en main propre, 
chaque après-midi, les jours ouvrables. La 
personne accueillie peut envoyer son 
courrier à ses frais en le déposant à 
ƭΩŀŎŎǳŜƛƭ du Pôle du lundi au vendredi.  

Restauration 

Les repas sont pris dans les salles à manger 

de chaque unité de vie selon les horaires 

suivants :  

Â Petit déjeuner entre 7h30 et 9h, 

Â Déjeuner entre 11h30 et 13h  

Â Dîner entre 18h30 et 20h 

Le menu de la semaine est porté à la 

connaissance de tous ǇŀǊ ǾƻƛŜ ŘΩŀŦŦƛŎƘŀƎŜ. 

Les repas peuvent être aménagés selon 

prescription médicale. 

Les denrées périssables ne peuvent pas 

être introduites par la personne accueillie 

ou sa famille dans le logement. Elles sont 

remises aux professionnels qui les stockent 

dans les offices pour un bon état de 

conservation. En cas de dépassement des 

dates de péremption, le personnel a 

autorité pour éliminer les aliments. 

Lƭ Ŝǎǘ ƛƴǘŜǊŘƛǘ ŘΩŞǉǳƛǇŜǊ ƭŀ ŎƘŀƳōǊŜ ŘΩǳƴ 

réfrigérateur. 

Rétablissement de la prestation 
après interruption 

[ΩŀǊǊşǘ ŘŜ ƭΩŀŎŎǳŜƛƭ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ǳƴ ŀŎǘŜ 
irréversible. La personne peut solliciter à 
nouveau l'établissement. Une nouvelle 
admission reste ǇƻǎǎƛōƭŜ ǎƻǳǎ ǊŞǎŜǊǾŜ ŘΩǳƴ 
nouvel examen de la candidature, des 
ǇƻǎǎƛōƛƭƛǘŞǎ ŘΩŀŎŎǳŜƛƭ ŘŜ l'établissement et 
de la détention d'une notification 
d'orientation. 

Sécurité 

L'établissement est sécurisé par un 

portillon « piétons » à code, fermé en 

permanence. 

[Ŝǎ ǾƛǎƛǘŜǳǊǎ ŘƻƛǾŜƴǘ ǎΩƛŘŜƴǘƛŦƛŜǊ ŀǳǇǊŝǎ ŘŜǎ 

ǇŜǊǎƻƴƴŜƭǎ ǇŀǊ ƭΩƛƴǘŜǊǇƘƻƴŜ ŀǾŀƴǘ ŘΩşǘǊŜ 

autorisés à pénétrer sur le site. Seul le 

groupe des familles des personnes 

accueillies, des professionnels permanents 

et occasionnels ont un code différencié 

pour permettre leur entrée sur le site. 

[ΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ Ŝǎǘ ǎƻǳǎ ǾƛŘŞƻ-surveillance 

24h/24h avec un enregistrement des 

déplacements de personnes, archivé 

durant 7 jours. 

Les professionnels assurent la sécurité des 

personnes, des bâtiments et des biens. Ils 

reçoivent une remise à jour régulière de 

leur formation initiale aux gestes de 

premiers sŜŎƻǳǊǎ Ŝǘ Ł ƭΩŞǾŀŎǳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ 

bâtiments. 

En cas de déclencheƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩŀƭŀǊƳŜ 

incendie, les personnes doivent appliquer 

ƭŜǎ ŎƻƴǎƛƎƴŜǎ ŘΩŞǾŀŎǳŀǘƛƻƴ Ŝƴ ǾƛƎǳŜǳǊ ǇƻǳǊ 

ŎŜ ǘȅǇŜ ŘΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘΦ Des exercices 

ŘΩŞǾŀŎǳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ōŃǘƛƳŜƴǘǎ ǎƻƴǘ ƻǊƎŀƴƛǎŞǎ 

plusieurs fois par an. 

Tous les professionnels sont tenus de 

signaler selon la procédure en vigueur, tout 

événement indésirable susceptible de 

porter atteinte à la sécurité des personnes 

qui nous sont confiées. 

Si la Direction évalue que le comportement 

ŘΩune personne dans l'enceinte de 

l'établissement, met gravement en danger 

sa santé ou sa sécurité, celle des autres 

personnes, ou porte gravement atteinte à 

la structure, elle peut faire appel aux 

ǎŜǊǾƛŎŜǎ ƳŞŘƛŎŀǳȄ ŘΩǳǊƎŜƴŎŜ ou aux forces 

ŘŜ ƭΩƻǊŘǊŜΦ [ΩƛƴŦƻrmation sera transmise au 

représentant légal, le cas échéant et à 

toute personne ressource concernée par la 

situation.  
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Dans le cadre de la gestion des urgences et 

des situations exceptionnelles, 

lΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ ŀ Ƴƛǎ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ǳƴŜ ŎŜƭƭǳƭŜ 

de crise pour répondre au mieux à toute 

situation critique et inattendue. 

Certaines situations considérées comme 

ǳǊƎŜƴǘŜǎ ƻǳ ŜȄŎŜǇǘƛƻƴƴŜƭƭŜǎ Ŧƻƴǘ ƭΩƻōƧŜǘ 

ŘΩǳƴ ǘǊŀƛǘŜƳŜƴǘ ŀŘŀǇǘŞ : 

Â Les urgences médicales, somatiques ou 

psychiatriques 

Â Les actes de violence et de maltraitance 

Â [Ŝ ŘŞŎŝǎ ŘΩǳƴ résident 

Â [ŀ ŘŞŎƭŀǊŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ŞǇƛŘŞƳƛŜ ƻǳ 

infection 

Â [ΩƛƴŎŜndie 

Â La panne électrique 

Â Les incidents en matière alimentaire 

Â [ŀ ŘŞƎǊŀŘŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǉǳŀƭƛǘŞ ŘŜ ƭΩŜŀǳ 

Â Les situations climatiques 

exceptionnelles 

 

Vigilance attentat : les bons réflexes 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

 

Toute personne a la possibilité de signaler 

des personnes en voie de radicalisation 

ŀǳǇǊŝǎ Řǳ ŎŜƴǘǊŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭ ŘΩŀǎǎƛǎǘŀƴŎŜ Ŝǘ 

de prévention de la radicalisation au 

numéro vert 0800 00 56 96. Informations 

disponibles sur le site 

www.stopdjihadisme.gouv.fr.  

Les personnes accueillies sont fortement 

invitées à échanger sur une éventuelle 

suspicion de radicalisation avec le 

personnel encadrant. 

http://www.stopdjihadisme.gouv.fr/
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Transports et déplacements 

L'établissement n'assure pas les transports 

individuels et collectifs sauf dans le cadre 

des activités qu'il organise et/ou prévues 

dans le PAP du résident. Les déplacements 

personnels sont à la charge du résident.  

 

Dans le cas des transferts ou déplacements 

des personnes accueillies en séjour à 

ƭΩŜȄǘŞǊƛŜǳǊΣ ƭΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ ǎΩŜƴƎŀƎŜ Ł 

étabƭƛǊ ǳƴ ǇǊƻƧŜǘ ŘŜ ǘǊŀƴǎŦŜǊǘ ǉǳΩƛƭ 

transmettra à la famille pour information 

et consultation. Une participation 

financière peut être demandée à la 

personne accueillie. 

 

 

 

 

 

 

A St Lys, le 23/09/2021 

 

Sylvie LACOSTE-MANS  

Directrice du Pôle St Lys 
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Annexe I - Charte des Droits et Libertés de la Personne Accueillie 

 

Article 1er 

Principe de non-discrimination 

Dans le respect des ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŝǊŜǎ ŘŜ ǇǊƛǎŜ Ŝƴ ŎƘŀǊƎŜ Ŝǘ ŘΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘΣ ǇǊŞǾǳŜǎ 
ǇŀǊ ƭŀ ƭƻƛΣ ƴǳƭ ƴŜ ǇŜǳǘ ŦŀƛǊŜ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴŜ Řiscrimination à raison de son origine, notamment 
ethnique ou sociale, de son apparence physique, de ses caractéristiques génétiques, de son 
orientation sexuelle, de son handicap, de son âge, de ses opinions et convictions, notamment 
politiques ou religieusŜǎΣ ƭƻǊǎ ŘΩǳƴŜ ǇǊƛǎŜ Ŝƴ ŎƘŀǊƎŜ ƻǳ ŘΩǳƴ ŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘΣ ǎƻŎƛŀƭ ƻǳ 
médico-social. 

 

Article 2 

Droit à une prise en charge ou à un accompagnement adapté 

La personne doit se voir proposer une prise en charge ou un accompagnement, individualisé et 
le plus adapté possible à ses besoins, dans la continuité des interventions. 

 

Article 3 

5Ǌƻƛǘ Ł ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ 

La personne bénéficiaire de prestations ou de services a droit à une information claire, 
ŎƻƳǇǊŞƘŜƴǎƛōƭŜ Ŝǘ ŀŘŀǇǘŞŜ ǎǳǊ ƭŀ ǇǊƛǎŜ Ŝƴ ŎƘŀǊƎŜ Ŝǘ ƭΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ demandés ou dont elle 
ōŞƴŞŦƛŎƛŜ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ǎǳǊ ǎŜǎ ŘǊƻƛǘǎ Ŝǘ ǎǳǊ ƭΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŜ ŦƻƴŎǘƛƻƴƴŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘΣ 
du serǾƛŎŜ ƻǳ ŘŜ ƭŀ ŦƻǊƳŜ ŘŜ ǇǊƛǎŜ Ŝƴ ŎƘŀǊƎŜ ƻǳ ŘΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘΦ [ŀ ǇŜǊǎƻƴƴŜ Řƻƛǘ 
ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ şǘǊŜ ƛƴŦƻǊƳŞŜ ǎǳǊ ƭŜǎ ŀǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴǎ ŘΩǳǎŀƎŜǊǎ ǆǳǾǊŀƴǘ Řŀƴǎ ƭŜ ƳşƳŜ ŘƻƳŀƛƴŜΦ 

La personne a accès aux informations la concernant dans les conditions prévues par la loi ou la 
réglementation. La communication de ces informations ou documents par les personnes 
habilitées à les communiquer en vertu de la ƭƻƛ ǎΩŜŦŦŜŎǘǳŜ ŀǾŜŎ ǳƴ ŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ ŀŘŀǇǘŞ ŘŜ 
nature psychologique, médicale, thérapeutique ou socioéducative. 

 

Article 4 

Principe du libre choix, du consentement éclairé et de la participation de la personne 

Dans le respect des dispositions légales, des décisions de justice ou des mesures de protection 
ƧǳŘƛŎƛŀƛǊŜ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ŘŜǎ ŘŞŎƛǎƛƻƴǎ ŘΩƻǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴ Υ 

1° La personne dispose du libre choix entre les prestations adaptées qui lui sont offertes soit 
Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘΩǳƴ ǎŜǊǾƛŎŜ Ł ǎƻƴ ŘƻƳƛŎƛƭŜΣ ǎƻƛǘ Řŀƴǎ ƭŜ Ŏadre de son admission dans un 
ŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ ƻǳ ǎŜǊǾƛŎŜΣ ǎƻƛǘ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜ ǘƻǳǘ ƳƻŘŜ ŘΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ ƻǳ ŘŜ ǇǊƛǎe en 
charge ; 
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нϲ [Ŝ ŎƻƴǎŜƴǘŜƳŜƴǘ ŞŎƭŀƛǊŞ ŘŜ ƭŀ ǇŜǊǎƻƴƴŜ Řƻƛǘ şǘǊŜ ǊŜŎƘŜǊŎƘŞ Ŝƴ ƭΩƛƴŦƻǊƳŀƴǘΣ ǇŀǊ ǘƻǳǎ ƭŜǎ 
moyens adaptés à sa situation, des conditions et conséquences de la prise en charge et de 
ƭΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ Ŝǘ Ŝƴ ǾŜƛƭƭŀƴǘ Ł ǎŀ ŎƻƳǇǊŞƘŜƴǎƛƻƴΦ 
3° Le droƛǘ Ł ƭŀ ǇŀǊǘƛŎƛǇŀǘƛƻƴ ŘƛǊŜŎǘŜΣ ƻǳ ŀǾŜŎ ƭΩŀƛŘŜ ŘŜ ǎƻƴ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŀƴǘ ƭŞƎŀƭΣ Ł ƭŀ ŎƻƴŎŜǇǘƛƻƴ Ŝǘ 
Ł ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řǳ ǇǊƻƧŜǘ ŘΩŀŎŎǳŜƛƭ Ŝǘ ŘΩŀŎŎƻƳpagnement qui la concerne lui est garanti. 
[ƻǊǎǉǳŜ ƭΩŜȄǇǊŜǎǎƛƻƴ ǇŀǊ ƭŀ ǇŜǊǎƻƴƴŜ ŘΩǳƴ ŎƘƻƛȄ ƻu ŘΩǳƴ ŎƻƴǎŜƴǘŜƳŜƴǘ ŞŎƭŀƛǊŞ ƴΩŜǎt pas possible 
en raison de son jeune âge, ce choix ou ce consentement est exercé par la famille ou le 
représentant légal auprès de ƭΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘΣ Řǳ ǎŜǊǾƛŎŜ ƻǳ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜǎ ŀǳǘǊŜǎ ŦƻǊƳŜǎ ŘŜ 
ǇǊƛǎŜ Ŝƴ ŎƘŀǊƎŜ Ŝǘ ŘΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘΦ /Ŝ ŎƘƻƛȄ ƻǳ ce consentement est également effectué 
ǇŀǊ ƭŜ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŀƴǘ ƭŞƎŀƭ ƭƻǊǎǉǳŜ ƭΩŞǘŀǘ ŘŜ ƭŀ ǇŜǊǎƻƴƴŜ ƴŜ ƭǳƛ ǇŜǊƳŜǘ Ǉŀǎ ŘŜ ƭΩŜȄŜǊŎŜǊ 
directement. Pour ce qui concerne les prestations de soins délivrées par les services médico-
sociaux, la personne bénéficie des coƴŘƛǘƛƻƴǎ ŘΩŜȄǇǊŜǎǎƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŀǘƛƻƴ ǉǳƛ ŦƛƎǳǊŜƴǘ ŀǳ 
code de la santé publique. 

La personne peut être accompagnée de la personne de son choix lors des démarches 
ƴŞŎŜǎǎƛǘŞŜǎ ǇŀǊ ƭŀ ǇǊƛǎŜ Ŝƴ ŎƘŀǊƎŜ ƻǳ ƭΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘΦ 

 

Article 5 

Droit à la renonciation 

La personne peut à tout moment renoncer par écrit aux prestations dont elle bénéficie ou en 
demander le changement dans les conditions de ŎŀǇŀŎƛǘŞǎΣ ŘΩŞŎƻǳǘŜ Ŝǘ ŘΩŜȄǇǊŜǎǎƛƻƴ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ 
de communication prévues par la présente charte, dans le respect des décisions de justice ou 
ƳŜǎǳǊŜǎ ŘŜ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ƧǳŘƛŎƛŀƛǊŜΣ ŘŜǎ ŘŞŎƛǎƛƻƴǎ ŘΩƻǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜǎ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜǎ ŘŜ ǊŞǾƛǎƛƻƴ 
existantes en ces domaines. 

 

Article 6 

Droit au respect des liens familiaux 

[ŀ ǇǊƛǎŜ Ŝƴ ŎƘŀǊƎŜ ƻǳ ƭΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ Řƻƛǘ ŦŀǾƻǊƛǎŜǊ ƭŜ Ƴŀƛƴǘƛen des liens familiaux et tendre 
à éviter la séparation des familles ou des fratries prises en charge, dans le respect des souhaits 
de la personne, de la nature de la prestation dont elle bénéficie et des décisions de justice. En 
particulier, les établisseƳŜƴǘǎ Ŝǘ ƭŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŀǎǎǳǊŀƴǘ ƭΩŀŎŎǳŜƛƭ Ŝǘ ƭŀ ǇǊƛǎŜ Ŝƴ ŎƘŀǊƎŜ ƻǳ 
ƭΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ƳƛƴŜǳǊǎΣ ŘŜǎ ƧŜǳƴŜǎ ƳŀƧŜǳǊǎ ƻǳ ŘŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ Ŝǘ ŦŀƳƛƭƭes en difficultés 
ou en situation de détresse prennent, en relation avec les autorités publiques compétentes et 
les autres intervenants, toute mesure utile à cette fin. 

5ŀƴǎ ƭŜ ǊŜǎǇŜŎǘ Řǳ ǇǊƻƧŜǘ ŘΩŀŎŎǳŜƛƭ Ŝǘ ŘΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ ƛƴŘƛǾƛŘǳŀƭƛǎŞ Ŝǘ Řǳ ǎƻǳƘŀƛǘ ŘŜ la 
personne, la participation de la famille aux activités de la vie quotidienne est favorisée. 

 

Article 7 

Droit à la protection 

Lƭ Ŝǎǘ ƎŀǊŀƴǘƛ Ł ƭŀ ǇŜǊǎƻƴƴŜ ŎƻƳƳŜ Ł ǎŜǎ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŀƴǘǎ ƭŞƎŀǳȄ Ŝǘ Ł ǎŀ ŦŀƳƛƭƭŜΣ ǇŀǊ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ 
des personnels ou personnes réalisant une prise en charge ou un accompagnement, le respect 
de la confidentialité des informations la concernant dans le cadre des lois existantes. 

Il lui est également garanti le droit à la protection, le droit à la sécurité, y compris sanitaire et 
alimentaire, le droit à la santé et aux soins, le droit à un suivi médical adapté. 
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Article 8 

5Ǌƻƛǘ Ł ƭΩŀǳǘƻƴƻƳƛŜ 

Dans les limites définies dans le cadre de la réalisation de sa prise en charge ou de son 
accompagnement et sous réserve des décisions de justice, des obligations contractuelles ou 
liées à la prestation dont elle bénéficie et des mesures de tutelle ou de curatelle renforcée, il est 
garanti à la personne la possibilité de circuler librement. À cet égard, les relations avec la 
société, les visites dans lΩƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴΣ Ł ƭΩŜȄǘŞǊƛŜǳǊ ŘŜ ŎŜƭƭŜ-ci, sont favorisées. 

Dans les mêmes limites et sous les mêmes réserves, la personne résidente peut, pendant la 
ŘǳǊŞŜ ŘŜ ǎƻƴ ǎŞƧƻǳǊΣ ŎƻƴǎŜǊǾŜǊ ŘŜǎ ōƛŜƴǎΣ ŜŦŦŜǘǎ Ŝǘ ƻōƧŜǘǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜƭǎ ŜǘΣ ƭƻǊǎǉǳΩŜƭƭŜ Ŝǎǘ ƳŀƧŜǳǊŜΣ 
disposer de son patrimoine et de ses revenus. 

 

Article 9 

Principe de prévention et de soutien 

Les conséquences affectives et sociales qui peuvent résulter de la prise en charge ou de 
ƭΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ ŘƻƛǾŜƴǘ şǘǊŜ ǇǊƛǎŜǎ Ŝƴ ŎƻƴǎƛŘŞǊŀǘƛƻƴΦ Lƭ Řƻƛǘ Ŝƴ şǘǊŜ ǘŜƴǳ ŎƻƳǇǘe dans les 
ƻōƧŜŎǘƛŦǎ ƛƴŘƛǾƛŘǳŜƭǎ ŘŜ ǇǊƛǎŜ Ŝƴ ŎƘŀǊƎŜ Ŝǘ ŘΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘΦ 

Le rôle des familles, des représentants légaux ou des proches qui entourent de leurs soins la 
ǇŜǊǎƻƴƴŜ ŀŎŎǳŜƛƭƭƛŜ Řƻƛǘ şǘǊŜ ŦŀŎƛƭƛǘŞ ŀǾŜŎ ǎƻƴ ŀŎŎƻǊŘ ǇŀǊ ƭΩƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴΣ Řŀƴǎ ƭŜ ǊŜǎǇŜŎǘ du projet 
ŘΩŀŎŎǳŜƛƭ Ŝǘ ŘΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ ƛƴŘƛǾƛŘǳŀƭƛǎŞ Ŝǘ ŘŜǎ ŘŞŎƛǎƛƻƴǎ ŘŜ ƧǳǎǘƛŎŜΦ 

Les moments de fin de vƛŜ ŘƻƛǾŜƴǘ ŦŀƛǊŜ ƭΩƻōƧŜǘ ŘŜ ǎƻƛƴǎΣ ŘΩŀǎǎƛǎǘŀƴŎŜ Ŝǘ ŘŜ ǎƻǳǘƛŜƴ ŀŘŀǇǘŞǎ Řŀƴǎ 
le respect des pratiques religieuses ou confessionnelles et convictions tant de la personne que 
de ses proches ou représentants. 

 

Article 10 

5Ǌƻƛǘ Ł ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ŘŜǎ ŘǊƻƛǘǎ civiques attribués à la personne accueillie 

[ΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ŜŦŦŜŎǘƛŦ ŘŜ ƭŀ ǘƻǘŀƭƛǘŞ ŘŜǎ ŘǊƻƛǘǎ ŎƛǾƛǉǳŜǎ ŀǘǘǊƛōǳŞǎ ŀǳȄ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ŀŎŎǳŜƛƭƭƛŜǎ Ŝǘ ŘŜǎ 
libertés individǳŜƭƭŜǎ Ŝǎǘ ŦŀŎƛƭƛǘŞ ǇŀǊ ƭΩƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴΣ ǉǳƛ ǇǊŜƴŘ Ł ŎŜǘ ŜŦŦŜǘ ǘƻǳǘŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ ǳǘƛƭŜǎ Řŀƴǎ 
le respect, si nécessaire, des décisions de justice. 

 

Article 11 

Droit à la pratique religieuse 

Les conditions de la pratique religieuse, y compris la visite de représentants des différentes 
confessions, doivent être facilitées, sans que celles-ci puissent faire obstacle aux missions des 
ŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘǎ ƻǳ ǎŜǊǾƛŎŜǎΦ [Ŝǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜƭǎ Ŝǘ ƭŜǎ ōŞƴŞŦƛŎƛŀƛǊŜǎ ǎΩƻōƭƛƎŜƴǘ Ł ǳƴ ǊŜǎǇŜŎǘ ƳǳǘǳŜƭ 
des croyances, convictions et opinions. /Ŝ ŘǊƻƛǘ Ł ƭŀ ǇǊŀǘƛǉǳŜ ǊŜƭƛƎƛŜǳǎŜ ǎΩŜȄŜǊŎŜ Řŀƴǎ ƭŜ ǊŜǎǇŜŎǘ 
ŘŜ ƭŀ ƭƛōŜǊǘŞ ŘΩŀǳǘǊǳƛ Ŝǘ ǎƻǳǎ ǊŞǎŜǊǾŜ que son exercice ne trouble pas le fonctionnement normal 
des établissements et services. 

 

Article 12 

Respect de la dignité de la personne et de son intimité 
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[Ŝ ǊŜǎǇŜŎǘ ŘŜ ƭŀ ŘƛƎƴƛǘŞ Ŝǘ ŘŜ ƭΩƛƴǘŞƎǊƛǘŞ ŘŜ ƭŀ ǇŜǊǎƻƴƴŜ Ŝǎǘ ƎŀǊŀƴǘƛΦ 

Hors la nécessité exclusive et objective de la réalisation de la prise en charge ou de 
ƭΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘΣ ƭŜ ŘǊƻƛǘ Ł ƭΩƛƴǘƛƳƛǘŞ Řƻƛǘ şǘǊŜ ǇǊŞǎŜǊǾŞΦ 
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Annexe IIς Personne de confiance selon le code de la santé publique 
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